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ARTICLE PREMIER

CADRE DE PARTENARIAT GLOBAL

Compléter l’alinéa 77 par les deux phrases suivantes : 

« La France s’engage à officiellement ne comptabiliser dans l’APD (selon les critères de l’OCDE) 
que les bourses et les frais d’écolage bénéficiant aux dix-neuf pays prioritaires de l’aide française. 
La France met en place des indicateurs ou des dispositifs de suivi permettant de vérifier que les 
bourses répondent aux priorités de la politique de développement française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La France figure depuis des années parmi les pays qui comptabilisent dans son APD le montant le 
plus élevé de bourses et frais d’écolage destinés aux étudiant.es étanger.e.s issu·e·s de pays en 
développement pour poursuivre leurs études en France. Ces montants représentent 75% de l’APD 
éducation bilatérale. L’impact de ces dépenses sur la réduction de la pauvreté et des inégalités dans 
les pays d’origine des étudiant·e·s est contestée car nombreux sont celles et ceux qui n’y retournent 
pas. En 2017, l'évaluation des « bourses du gouvernement français » du ministère de l'Europe et des 
Affaires étrangères a pointé le problème de cohérence entre les bourses et l’objectif de l’APD. Bien 
que les bourses figurent dans les critères de l’OCDE, les Etats ne sont pas contraints de les 
comptabiliser. Les Etats-Unis et la Finlande ont fait le choix de ne pas les inclure et d’autres pays 
comme l’Espagne, le Canada, le Royaume-Unis, la Suède en ont comptabilisé qu’une très faible 
part. Afin d’assurer la cohérence de la politique française avec ses objectifs, il est indispensable que 
cette loi inscrive un engagement de la France a officiellement n’inclure dans l’APD (selon les 
critères de l’OCDE) que les bourses et les frais d’écolage bénéficiant aux 19 pays prioritaires. La 
Commission d’évaluation indépendante doit permettre la mise en place d’indicateurs ou de 
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dispositif de suivi afin de vérifier si les bourses répondent aux priorités de la politique de 
développement française (cibler les étudiants issus des pays les plus pauvres et des pays prioritaires 
de la France, ainsi que les étudiants issus des milieux les plus modestes dans tous les pays).


